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DÉCISION

______________________________________________________________________

[1] Le 29 novembre 2011, monsieur Sylvain Turenne (le travailleur) dépose une requête à la Commission des lésions professionnelles à l’encontre d’une décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST) rendue le 23 novembre 2011, à la suite d’une révision administrative.
[2] Par cette décision, la CSST confirme la décision initialement rendue le 11 octobre 2011 et déclare que le travailleur n’a pas subi de lésion professionnelle le 26 août 2011 et qu’il n’a pas droit aux prestations prévues par la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi).

[3] Le 22 janvier 2013, la Commission des lésions professionnelles tient une audience en présence du travailleur et de son représentant. Le ministère de la Défense Nationale, partie intéressée, y est également représentée. La société Héroux-Devtek inc., l’employeur au service duquel le travailleur était au moment de sa réclamation (l’employeur) a informé de son absence à l’audience. La société Restaurant McDonald’s a également été convoquée comme partie intéressée dans la présente cause.
L’OBJET DE LA CONTESTATION
[4] Le travailleur demande à la Commission des lésions professionnelles de conclure qu’il est atteint d’une maladie professionnelle, soit une dermatite de contact développée à la suite du port de bouchons protecteurs auditifs de marque 3M. Il demande à la Commission des lésions professionnelles d’infirmer la décision de la CSST en conséquence.
L’AVIS DES MEMBRES
[5] Le membre issu des associations syndicales et celui issu des associations d’employeurs sont d’avis que la preuve médicale établit de façon prépondérante et sans équivoque que la dermatite de contact du travailleur est en lien avec le port de bouchons protecteurs auditifs qu’il a portés à son travail chez Héroux-Devtek inc. La preuve révèle également qu’en aucun temps le travailleur n’a porté de tels bouchons alors qu’il était militaire à la Défense Nationale, pas plus que lors d’un emploi occupé bien antérieurement au Restaurant McDonald’s. Ils sont d’avis que ces deux derniers employeurs ne sont pas des parties intéressées dans la présente cause. Ils sont d’avis que la requête du travailleur devrait être accueillie.
LES FAITS ET LES MOTIFS
[6] La Commission des lésions professionnelles doit décider si la dermatite de contact diagnostiquée chez le travailleur est une lésion professionnelle au sens de la loi. La prétention du travailleur est à l’effet qu’il a développé une dermatite de contact à la suite du port de bouchons protecteurs auditifs introduits à l’intérieur de ses conduits auditifs externes. La nature de la preuve présentée par le travailleur amène la Commission des lésions professionnelles à conclure qu’il y a lieu d’examiner la présente cause sous l’angle d’une maladie professionnelle telle que définie comme suit à l’article 2 de la loi :

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par :

« maladie professionnelle » : une maladie contractée par le fait ou à l'occasion du travail et qui est caractéristique de ce travail ou reliée directement aux risques particuliers de ce travail;

[7] L’article 29 de la loi prévoit une présomption de maladie professionnelle lorsque le travailleur est atteint d’une des maladies énumérées à l’annexe I et qu’il a fait un travail correspondant à la maladie y listée. Cet article est libellé comme suit :
29.  Les maladies énumérées dans l'annexe I sont caractéristiques du travail correspondant à chacune de ces maladies d'après cette annexe et sont reliées directement aux risques particuliers de ce travail.

Le travailleur atteint d'une maladie visée dans cette annexe est présumé atteint d'une maladie professionnelle s'il a exercé un travail correspondant à cette maladie d'après l'annexe.

[8] Cependant, si le travailleur ne peut bénéficier de la présomption édictée à l’article 29 de la loi, il doit alors présenter une preuve afin d’établir les critères prévus à l’article 30 de la loi, libellé comme suit :
30.  Le travailleur atteint d'une maladie non prévue par l'annexe I, contractée par le fait ou à l'occasion du travail et qui ne résulte pas d'un accident du travail ni d'une blessure ou d'une maladie causée par un tel accident est considéré atteint d'une maladie professionnelle s'il démontre à la Commission que sa maladie est caractéristique d'un travail qu'il a exercé ou qu'elle est reliée directement aux risques particuliers de ce travail.

[9] Avant d’aller plus avant dans l’analyse de la preuve au présent dossier, il y a lieu de préciser que le ministère de la Défense Nationale et le Restaurant McDonald’s, qui ont été convoqués comme parties intéressées, n’ont dans les faits aucun intérêt dans la présente cause, et ce, pour les motifs suivants.
[10] Le travailleur témoigne à l’audience. Il a effectivement travaillé de 1983 à 1985 dans un restaurant McDonald’s. Il a effectivement aussi été militaire dans les Forces Armées Canadiennes de 1985 à 1986. Cependant, ni à la Défense Nationale ni au Restaurant McDonald’s, il n’a porté des bouchons protecteurs auditifs. Ce n’est que chez son employeur Héroux-Devtek inc. qu’il a porté les bouchons protecteurs auditifs qui lui ont occasionné la dermatite de contact.
[11] Me Chantal Sauriol, procureure du ministère de la Défense Nationale, a soutenu que sa cliente n’est pas une partie intéressée dans la présente cause puisque le risque invoqué par le travailleur était totalement inexistant alors qu’il était militaire à la Défense Nationale. 

[12] La Commission des lésions professionnelles a effectivement conclu à l’audience que ni le ministère de la Défense Nationale ni Restaurant McDonald’s n’avaient un intérêt dans la présente cause puisque chez aucun de ces employeurs le risque invoqué par le travailleur pour expliquer la dermatite de contact aux conduits auditifs n’était présent. À la suite de cette décision, Me Chantal Sauriol a quitté la salle d’audience, vu l’absence d’intérêt de sa cliente.
[13] Ainsi, la preuve révèle que le travailleur occupe un poste d’inspecteur à la société Héroux-Devtek inc. depuis le 25 juin 1987. Depuis son embauche, de façon sporadique, dépendamment des départements et du travail à exécuter, il a eu à porter des bouchons protecteurs auditifs. Il s’agit de bouchons flexibles qu’il introduit dans le conduit auditif externe de l’oreille. Ils sont fabriqués par la compagnie 3M. Un échantillon de ces bouchons est déposé à l’audience (pièce T-1).
[14] Au mois de mai 2011, alors que cela faisait un certain temps qu’il n’avait eu à porter des bouchons protecteurs auditifs, il a eu à en porter à un poste où il avait à utiliser un fusil à air, car le bruit était plus élevé. 
[15] Il a constaté à la suite d’une heure d’utilisation de ces bouchons protecteurs, des démangeaisons aux oreilles. Quand il retirait les bouchons, peu à peu, les démangeaisons disparaissaient.
[16] Il a rencontré un responsable des ressources humaines pour lui faire part de ce problème. Le travailleur a suggéré qu’on lui procure des bouchons en silicone. Le responsable des ressources humaines lui suggère que le cas soit soumis au comité de santé et sécurité au travail.
[17] Aux fins d’analyse par ce comité, on demande au travailleur de fournir une preuve médicale quant à son besoin de bouchons antiallergènes. C’est ce qu’il fait en fournissant une attestation médicale datée du 27 mai 2011 où le médecin suggère des bouchons d’oreilles antiallergènes.
[18] Cette démarche ne donne aucun résultat. On lui suggère plutôt d’essayer d’autres formats de bouchons, mais toujours de même composition que ceux qui lui occasionnent les démangeaisons.

[19] Comme la démarche ne donne aucun résultat, le travailleur dépose une réclamation à la CSST le 29 août 2011. Dans sa réclamation, le travailleur fait état qu’il a eu un examen auditif le 25 septembre 2008 qui a révélé une atteinte auditive. L’Institut national de santé publique du Québec suggère de continuer de porter des protecteurs auditifs sur les lieux de son travail. Cependant, au fil du temps, il a développé une allergie professionnelle dans le tube de ses deux oreilles. Il a consulté un médecin le 27 mai 2011 qui a diagnostiqué une allergie causée par les bouchons protecteurs fournis par l’employeur et ce médecin recommandait des bouchons antiallergènes. Il a revu le médecin le 26 août 2011 et cette fois-ci, le médecin le dirige à la CSST pour accélérer le dossier.

[20] Le dossier contient effectivement une attestation médicale émise le 26 août 2011 par la docteure Janice Boudreau qui diagnostique une allergie professionnelle causée par des bouchons d’oreilles. Elle suggère des bouchons antiallergènes.
[21] Le 11 octobre 2011, la CSST refuse la réclamation du travailleur, refus confirmé le 23 novembre 2011, par une décision rendue à la suite d’une révision administrative, d’où la présente requête en contestation.

[22] Le médecin traitant du travailleur l’a référé à un allergologue. À la demande de l’allergologue, le travailleur tente d’obtenir la composition chimique des bouchons qu’il utilise au travail et qui provoquent des démangeaisons aux conduits auditifs. Le travailleur est assisté par son syndicat dans ses démarches auprès du fabriquant. Selon une lettre du représentant du travailleur, la compagnie a toujours refusé de leur faire part de la composition chimique des bouchons, invoquant le secret industriel.
[23] Ainsi, puisque le médecin spécialiste en allergie n’a pu obtenir la composition chimique des bouchons, il a décidé de coller directement sur l’avant-bras du travailleur une partie du bouchon auditif utilisé au travail. C’est ainsi que le médecin a constaté une réaction cutanée. Il a alors référé le travailleur à une dermatologue, la docteure Linda Moreau.  Elle a fait subir des tests au travailleur en utilisant, elle aussi, le type de bouchons protecteurs auditifs utilisés par le travailleur. 
[24] Constatant la réaction cutanée du travailleur, elle produit un rapport médical le 5 mai 2012 où elle diagnostique une dermatite de contact reliée au port de bouchons protecteurs auditifs. Elle prévoit faire des tests au mois d’août 2012.

[25] Ces tests sont effectivement réalisés. La docteure Moreau remplit un rapport d’évaluation médicale destiné à la CSST le 21 septembre 2012. Elle retient un diagnostic de dermatite de contact par sensibilisation allergique, d’origine professionnelle, tel que confirmé par des patch tests subis les 17 et 21 septembre 2012 et une série supplémentaire constituée de 40 allergènes et d’une pièce du bouchon protecteur jaune 3M. Le 21 septembre 2012, une réaction positive est notée et c’est celle à la pièce du bouchon protecteur.
[26] L’annexe I section III paragraphe 2 de la loi prévoit qu’une dermite de contact allergique est présumée une maladie professionnelle si le travailleur fait un travail impliquant un contact avec des substances telles que nickel, chrome, époxy, mercure, antibiotique et autres allergènes.
[27] Dans la présente cause, puisque la compagnie 3M n’a pas collaboré au dévoilement de la fiche technique de la composition chimique des bouchons protecteurs, la preuve n’a pu être faite si les bouchons contiennent un des agents identifiés à l’annexe I de la loi.
[28] Cependant, la Commission des lésions professionnelles est d’avis que dans la présente cause, bien plus qu’une présomption de maladie professionnelle, le travailleur a fourni une preuve prépondérante établissant qu’il est atteint d’une maladie professionnelle, soit une dermatite de contact par sensibilisation allergique au contact de bouchons protecteurs auditifs jaunes 3M.

[29] Les patch tests réalisées par la docteure Moreau, les 17 et 21 septembre 2012, sont concluants et prépondérants. Dans ces circonstances, la Commission des lésions professionnelles est d’avis que le travailleur a démontré qu’il a été exposé à un risque particulier à son milieu de travail, tel que prévu à l’article 30 de la loi, et qu’il a développé une dermatite de contact par sensibilisation allergique.
[30] D’ailleurs, la preuve révèle que dès le 7 mai 2012, l’employeur a signé une entente avec le travailleur par laquelle il reconnaît que les protecteurs auditifs jetables mis à sa disposition sont une source de dermatite de contact aux oreilles pour le travailleur. L’employeur accepte de lui procurer des bouchons personnalisés de protection auditive et le travailleur aura la responsabilité de les porter, de les entretenir et de les entreposer adéquatement. Depuis qu’il porte ces bouchons, il n’a plus de symptômes de dermatite.
[31] La Commission des lésions professionnelles est d’avis qu’il y a lieu d’accueillir la requête du travailleur et de déclarer qu’il est atteint d’une lésion professionnelle.

PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :
ACCUEILLE la requête de monsieur Sylvain Turenne;
INFIRME la décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail rendue le 23 novembre 2011, à la suite d’une révision administrative;

DÉCLARE que monsieur Sylvain Turenne est atteint d’une lésion professionnelle soit une dermatite de contact par sensibilisation allergique;

DÉCLARE que monsieur Sylvain Turenne a droit aux bénéfices prévus à la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles en relation avec cette lésion professionnelle.
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